
 

 

PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL TENUE LE 8 SEPTEMBRE 
2025 À 19 H AU CENTRE METCALFE SITUÉ AU 3597, RUE METCALFE, À RAWDON ET À 
LAQUELLE SONT PRÉSENTS FORMANT QUORUM : 

 
Monsieur le maire, Raymond Rougeau 

 
Mesdames et Messieurs les conseillers, Raynald Michaud 

Josianne Girard 
Bruno Desrochers 
Jean Kristov Carpentier 
Kimberly St Denis 
Stéphanie Labelle 

 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE – MOT DU MAIRE 

La séance est ouverte par Monsieur le maire Raymond Rougeau. Maître Caroline Gray, directrice 
générale adjointe et directrice du Service du greffe, agit à titre de secrétaire de l’assemblée. 

Est également présent:  

M. François Dauphin, directeur général et greffier-trésorier  
 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

25-369 Il est proposé par Monsieur le conseiller Bruno Desrochers et résolu à l’unanimité des conseillers 
et conseillères présents d’adopter l’ordre du jour suivant :  

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE – MOT DU MAIRE 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

3. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL TENUE LE 18 AOÛT  

2025 À 19 H 

4. COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME – DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU 26 AOÛT 2025 

5. DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES 

5.1. (2947), CHEMIN FOREST – LOT NUMÉRO 4 996 134 – ZONE RUR-20 AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 2021-02 – BÂTIMENT ACCESSOIRE 

5.2. 3860, RUE VITAL-PERREAULT – LOT NUMÉRO 5 302 050 – ZONE RC-13 AU RÈGLEMENT DE 

ZONAGE NUMÉRO 2021-02 – BÂTIMENT PRINCIPAL 

5.3. 4533, RUE GRATTEN – LOT NUMÉRO 5 528 680 – ZONE RUR-9 AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 2021-02 – LOTISSEMENT 

5.4. 3198, 13E AVENUE – LOT NUMÉRO 5 300 953 – ZONE RC-20 AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 2021-02 – BÂTIMENT PRINCIPAL 

5.5. 3432, RUE METCALFE – LOT NUMÉRO 6 636 952 – ZONE CV-6 AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 2021-02 – ENSEIGNES 

5.6. (3333-3335-3337-3339), 3E AVENUE – LOT NUMÉRO 4 994 414 – ZONE M-8 AU RÈGLEMENT 

DE ZONAGE NUMÉRO 2021-02 – BÂTIMENT PRINCIPAL 

6. DEMANDES RELATIVES AUX RÈGLEMENTS SUR LES PIIA 

6.1. RUE QUEEN – LOT NUMÉRO 4 994 165 – ZONE 4 AU RÈGLEMENT DE PLAN D’IMPLANTATION ET 

D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉRO 508-93 (SECTEUR VILLAGE) – RÉNOVATIONS DE LA 

SCÈNE 

6.2. 3846-3850, RUE QUEEN ET 3243, 9E AVENUE – LOT NUMÉRO 5 301 545 – ZONE 4 AU 

RÈGLEMENT DE PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉRO 508-93 

(SECTEUR VILLAGE) – RÉNOVATION DU BÂTIMENT PRINCIPAL 

6.3. 3509-3511, RUE METCALFE – LOT NUMÉRO 6 633 026 – ZONE 6 AU RÈGLEMENT DE PLAN 

D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉRO 508-93 (SECTEUR VILLAGE) – 

RÉNOVATION DU BÂTIMENT PRINCIPAL 

6.4. 3432, RUE METCALFE – LOT NUMÉRO 6 636 952 – ZONE 10 AU RÈGLEMENT DE PLAN 

D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉRO 508-93 (SECTEUR VILLAGE) – 

ENSEIGNES 

6.5. 5327, RUE DE LA COLLINE – LOT NUMÉRO 5 353 989 – ZONE 1 AU RÈGLEMENT NUMÉRO 1000 

CONCERNANT LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (SECTEUR VAL-
PONTBRIAND) – CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (REMISE) 

2025-10-02 15:04 



 

 

6.6. 3821, RUE CARUSO – LOT NUMÉRO 5 300 523 – ZONE 1 AU RÈGLEMENT NUMÉRO 1004 

CONCERNANT LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (SECTEUR DU 

DOMAINE DE L’HARMONIE) – CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (REMISE) 

7. DEMANDES RELATIVES AUX RÈGLEMENTS SUR LES PIIA – 5E AVENUE ET RUE ADÉLAÏDE – LOTS 

NUMÉROS 6 601 683 ET 6 658 176 – ZONE RD-4 DU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2021-02 

– RÈGLEMENT SUR LES PIIA NUMÉRO 2021-07 – PROJET INTÉGRÉ À CARACTÈRE RÉSIDENTIEL 

DANS LE PÉRIMÈTRE URBAIN 

8. DEMANDES RELATIVES AUX RÈGLEMENTS SUR LES PIIA – 5 E AVENUE ET RUE ADÉLAÏDE – LOTS 

NUMÉROS 6 601 683 ET 6 658 176 – ZONE RD-4 DU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2021-02 

– RÈGLEMENT SUR LES PIIA NUMÉRO 2021-07 – BÂTIMENT RÉSIDENTIEL DE 3 LOGEMENTS ET 

PLUS 

AUTRES SUJETS D’URBANISME 

9. 3405, ROUTE 335 – LOT NUMÉRO 5 530 483 – ZONE RUR-4 AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 2021-02 – DEMANDE RELATIVE AU RÈGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS 

NUMÉRO 2021-05 – RÉSIDENCE DE TOURISME (LOCATION À COURT TERME 31 JOURS ET MOINS) 

PROJETS DE RÈGLEMENTS 

10. ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-05-5 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

SUR LES USAGES CONDITIONNELS NUMÉRO 2021-05 ET SES AMENDEMENTS AFIN DE MODIFIER 

CERTAINS CRITÈRES RELATIFS À L’ENTREPRISE RURALE 

11. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

ENGAGEMENTS CONTRACTUELS 

12. OCTROI DE CONTRAT – ACHAT DE DEUX AFFICHEURS DE VITESSE – SIGNALISATION KALITEC INC. 

13. OCTROI DE CONTRAT – ACHAT D’UN VÉHICULE ÉLECTRIQUE ET4 CRUISE CONNECT 

14. OCTROI DE CONTRAT – DÉNEIGEMENT DES BORNES-FONTAINES À L’AIDE D’UN SOUFFLEUR – 

SAISONS 2025-2026 ET 2026-2027 

15. OCTROI DE CONTRAT – TRAVAUX D’ASPHALTAGE – RUE YVES THÉRIAULT ET UNE PARTIE DE LA 

RUE MAZUR 

SUJETS D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

16. AVIS D’INTENTION – IMPLANTATION D’UN SERVICE DE PREMIERS RÉPONDANTS 

17. DEMANDE DE PROLONGATION – FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR) VOLET 2 – SOUTIEN À LA 

COMPÉTENCE DE DÉVELOPPEMENT LOCAL ET RÉGIONAL DES MRC 

18. EMBAUCHE – JOURNALIER – POSTE AUXILIAIRE À TEMPS PARTIEL – DIVISION DES PARCS ET 

ESPACES VERTS – REMPLACEMENT 

19. NOMINATION D’UNE SECRÉTAIRE – POSTE RÉGULIER À TEMPS PARTIEL – DIVISION DES PARCS ET 

ESPACES VERTS 

20. NOMINATION D’UNE PRÉPOSÉE EN BUREAUTIQUE – POSTE RÉGULIER À TEMPS COMPLET – 

SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 

21. AVIS DE MISE À PIED – JOURNALIER (HORTICULTURE) SAISONNIER À TEMPS PARTIEL – DIVISION 

DES PARCS ET ESPACES VERTS 

22. FRISSON APPELLE L’HIVER 2025 ET LE GRAND FRISSON 2026 

23. DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER POUR L’ANNÉE 2025-2026 – MOISSON LANAUDIÈRE 

24. DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DU LAC CLAIR (RAWDON) 

25. CERTIFICAT DE PAIEMENT NUMÉRO 3 – DÉCOMPTE PROGRESSIF – CONSTRUCTION D’UNE 

BIBLIOTHÈQUE INCLUANT UNE SALLE MULTIFONCTIONNELLE – CONSTRUCTIONS LARCO INC. 

APPROBATION DES COMPTES, DÉPENSES ET ENGAGEMENTS DE CRÉDIT 

26. APPROBATION DES COMPTES, DÉPENSES ET ENGAGEMENTS DE CRÉDIT 

26.1. LISTE DES COMPTES À PAYER/FOURNISSEURS – 373 565,62 $ 

26.2. LISTE DES PAIEMENTS ÉMIS – 1 689 224,27 $ 

26.3. LISTE DES ENGAGEMENTS – 17 178 092,62 $ 

26.4. LISTE DES ENTENTES – 3 815 093,12 $ 

26.5. LISTE DES AMENDEMENTS BUDGÉTAIRES – 28 827,22 $ 

26.6. JOURNAL DES SALAIRES NETS – 568 016,60 $ 

27. CORRESPONDANCE 

28. AFFAIRES NOUVELLES 

29. PAROLE AUX CONSEILLERS 

30. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

31. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 



 

 

3. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL TENUE LE 18 AOÛT  2025 

À 19 H  

CONSIDÉRANT QU’une copie du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 18 août 
2025 à 19 h a été remise aux membres du conseil.  

25-370 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Raynald Michaud et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 18 août 2025 à 19 h, tel 
que remis aux membres du conseil. 

4. COMITÉ CONSULTATIF D’URBANISME – DÉPÔT DU PROCÈS-VERBAL DU 26 AOÛT 2025 

25-371 Le directeur général et greffier-trésorier dépose le procès-verbal du 26 août 2025 du comité 
consultatif d’urbanisme (CCU).  

5. DEMANDES DE DÉROGATIONS MINEURES 

5.1. (2947), CHEMIN FOREST – LOT NUMÉRO 4 996 134 – ZONE RUR-20 AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 2021-02 – BÂTIMENT ACCESSOIRE  

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a fait, le 26 août 2025, une 
recommandation défavorable aux demandes de dérogation mineure suivantes : 
 

- Dérogation mineure visant à permettre la construction d’un bâtiment accessoire n’ayant 
pas le même style architectural (pentes de toiture et revêtements s’apparentant au 
bâtiment principal), dont la hauteur est de 7,21 mètres, malgré qu’un bâtiment accessoire 
ayant plus de 5 mètres doit s’apparenter au bâtiment principal selon l’article 4.1.2 du 
Règlement de zonage numéro 2021-02. 

- Dérogation mineure visant également à permettre la construction d’un bâtiment accessoire 
dont le mur entre le dernier étage et le bas de la pente de toit sera de 120 cm, en lieu et 
place du 60 cm de hauteur maximal selon la définition du comble au Règlement de zonage 
2021-02.  

Le comité étant d’avis que l’octroi de telles dérogations mineures n’est pas acceptable 
considérant que le préjudice sérieux causer par le respect de la règlementation n’est pas 
suffisamment démontré, puisque le bâtiment sera très visible de la rue et qu’il est possible 
de faire un toit à deux versants ou de diminuer la hauteur du bâtiment. 

CONSIDÉRANT QUE ces dérogations ne concernent pas une disposition réglementaire adoptée 
en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° 
ou 4.1° du deuxième alinéa de l’article 115 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage numéro 2021-02 n’a pas pour effet 
de causer un préjudice sérieux à la personne qui demande les dérogations mineures. 

25-372 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean Kristov Carpentier et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
De refuser les dérogations mineures décrites au préambule de la présente résolution et identifiées 
au dossier numéro 2025-00848, conformément aux recommandations du comité consultatif 
d’urbanisme. 

5.2. 3860, RUE VITAL-PERREAULT – LOT NUMÉRO 5 302 050 – ZONE RC-13 AU RÈGLEMENT DE ZONAGE 

NUMÉRO 2021-02 – BÂTIMENT PRINCIPAL 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a fait, le 26 août 2025, une 
recommandation favorable à une demande de dérogation mineure visant à rendre conforme 
l’implantation d’un bâtiment principal existant qui est situé à une distance minimale de 3,44 mètres 
de la ligne avant (rue Vital-Perreault) en lieu et place de la marge avant minimale de 6 mètres 
exigée en vertu du 3e alinéa de l’article 3.2.1 et de la grille des spécifications de la zone RC-13 du 
Règlement de zonage numéro 2021-02. 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne va pas à l’encontre des objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne concerne pas une disposition réglementaire adoptée en 
vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 
4.1° du deuxième alinéa de l’article 115 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 



 

 

CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage numéro 2021-02 a pour effet de 
causer un préjudice sérieux à la personne qui demande la dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété et que la dérogation n’a pas pour effet d’aggraver 
les risques en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 

CONSIDÉRANT QUE cette dérogation est mineure. 

25-373 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean Kristov Carpentier et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 

D’accepter la dérogation mineure décrite au préambule de la présente résolution et identifiée au 
dossier numéro 2025-00932, conformément aux recommandations et aux conditions du comité 
consultatif d’urbanisme. 

Il est résolu que cette présente résolution accordant une dérogation mineure dans un lieu visé au 
deuxième alinéa de l’article 145.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme soit transmise à la 
MRC de Matawinie par le Service de l’urbanisme et de l’environnement de la Municipalité de 
Rawdon. Le conseil de la MRC peut, dans les 90 jours suivant la réception de la copie de la 
résolution, s’il estime que la décision autorisant la dérogation mineure a pour effet d’aggraver les 
risques en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général : 
 

1. Imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but d’atténuer ce risque ou cette 
atteinte ou modifier, à ces fins, toute condition prévue par le conseil de la Municipalité; 

2. Désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une atténuation du risque ou de 
l’atteinte n’est pas possible. 

5.3. 4533, RUE GRATTEN – LOT NUMÉRO 5 528 680 – ZONE RUR-9 AU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 

2021-02 – LOTISSEMENT 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a fait, le 26 août 2025, une 
recommandation favorable à une demande de dérogation mineure visant à permettre un échange 
de superficie entre les lots numéros 5 528 680 et 5 528 683 ayant pour résultat de réduire la largeur 
du lot numéro 5 528 680, qui suivant l’opération cadastrale, aura une largeur minimale de 15,38 
mètres en frontage sur la rue Gratten, malgré que la largeur minimale exigée soit de 50 mètres, 
pour un lot non desservi à l’extérieur du périmètre urbain, en vertu du tableau 1 de l’article 3.2.2 
du Règlement de lotissement numéro 2021-03; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne va pas à l’encontre des objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne concerne pas une disposition réglementaire adoptée en 
vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 
4.1° du deuxième alinéa de l’article 115 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de lotissement numéro 2021-03 a pour effet de 
causer un préjudice sérieux à la personne qui demande la dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété et que la dérogation n’a pas pour effet d’aggraver 
les risques en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 

CONSIDÉRANT QUE cette dérogation est mineure. 

25-374 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean Kristov Carpentier et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 

D’accepter la dérogation mineure décrite au préambule de la présente résolution et identifiée au 
dossier numéro 2025-00826, conformément aux recommandations et aux conditions du comité 
consultatif d’urbanisme. 

Il est résolu que cette présente résolution accordant une dérogation mineure dans un lieu visé au 
deuxième alinéa de l’article 145.2 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme soit transmise à la 
MRC de Matawinie par le Service de l’urbanisme et de l’environnement de la Municipalité de 
Rawdon. Le conseil de la MRC peut, dans les 90 jours suivant la réception de la copie de la 
résolution, s’il estime que la décision autorisant la dérogation mineure a pour effet d’aggraver les 



 

 

risques en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général : 
 

1. Imposer toute condition visée au deuxième alinéa dans le but d’atténuer ce risque ou cette 
atteinte ou modifier, à ces fins, toute condition prévue par le conseil de la Municipalité; 

2. Désavouer la décision autorisant la dérogation, lorsqu’une atténuation du risque ou de 
l’atteinte n’est pas possible. 

5.4. 3198, 13E AVENUE – LOT NUMÉRO 5 300 953 – ZONE RC-20 AU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 

2021-02 – BÂTIMENT PRINCIPAL 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a fait, le 26 août 2025, une 
recommandation favorable à une demande de dérogation mineure visant à rendre conforme un 
garage détaché existant de deux étages, malgré que les bâtiments accessoires ne doivent avoir 
qu’un étage et un comble en vertu du premier paragraphe de l’article 4.1.2 du Règlement de zonage 
numéro 2021-02; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne va pas à l’encontre des objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne concerne pas une disposition réglementaire adoptée en 
vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 
4.1° du deuxième alinéa de l’article 115 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage numéro 2021-02 a pour effet de 
causer un préjudice sérieux à la personne qui demande la dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne porte pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété et que la dérogation n’a pas pour effet d’aggraver 
les risques en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT QUE les travaux ont été réalisés avec un permis et de bonne foi; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation est mineure. 

25-375 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean Kristov Carpentier et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 

D’accepter la dérogation mineure décrite au préambule de la présente résolution et identifiée au 
dossier numéro 2025-00859, conformément aux recommandations et aux conditions du comité 
consultatif d’urbanisme. 

5.5. 3432, RUE METCALFE – LOT NUMÉRO 6 636 952 – ZONE CV-6 AU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 

2021-02 – ENSEIGNES 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a fait, le 26 août 2025, une 
recommandation favorable aux demandes de dérogation mineure suivantes : 
 

- La dérogation mineure visant à permettre l’installation des enseignes de la Clinique 
Médicale Rawdon attachées au bâtiment principal dont la façade est orientée vers la rue 
Metcalfe et vers le côté stationnement seront respectivement de 4 mètres carrés et 4 
mètres carrés, malgré que la superficie maximale d’une enseigne attachée soit de 1,2 mètre 
carré pour un établissement dont la façade principale est orientée vers la rue Metcalfe en 
vertu du tableau 40 de l’article 6.3.6 du Règlement de zonage numéro 2021-02; 

 
- La dérogation mineure visant à permettre l’installation des enseignes de Sybel Dentisterie 

attachées au bâtiment principal dont la façade est orientée vers la rue Metcalfe et vers le 
côté stationnement seront respectivement de 3,42 mètres carrés et 2,86 mètres carrés, 
malgré que la superficie maximale d’une enseigne attachée soit de 1,2 mètre carré pour un 
établissement dont la façade principale est orientée vers la rue Metcalfe en vertu du tableau 
40 de l’article 6.3.6 du Règlement de zonage numéro 2021-02; 

 
- La dérogation mineure visant à permettre l’installation des enseignes de la pharmacie Jean 

Coutu attachées au bâtiment principal dont la façade est orientée vers la rue Metcalfe et 
vers le côté stationnement seront respectivement de 2,7 mètres carrés et 3,9 mètres carrés, 
malgré que la superficie maximale d’une enseigne attachée soit de 1,2 mètre carré pour un 
établissement dont la façade principale est orientée vers la rue Metcalfe en vertu du tableau 
40 de l’article 6.3.6 du Règlement de zonage numéro 2021-02; 

  
CONSIDÉRANT QUE ces dérogations ne vont pas à l’encontre des objectifs du plan d’urbanisme; 
 



 

 

CONSIDÉRANT QUE ces dérogations ne concernent pas une disposition réglementaire adoptée 
en vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° 
ou 4.1° du deuxième alinéa de l’article 115 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’application du Règlement de zonage numéro 2021-02 a pour effet de 
causer un préjudice sérieux à la personne qui demande les dérogations mineures; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces dérogations ne portent pas atteinte à la jouissance, par les propriétaires 
des immeubles voisins, de leur droit de propriété et que la dérogation n’a pas pour effet d’aggraver 
les risques en matière de sécurité ou de santé publique ou de porter atteinte à la qualité de 
l’environnement ou au bien-être général; 
 
CONSIDÉRANT QUE ces dérogations sont mineures. 

25-376 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean Kristov Carpentier et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 

D’accepter les dérogations mineures décrites au préambule de la présente résolution et identifiées 
au dossier numéro 2025-00644, conformément aux recommandations et aux conditions du comité 
consultatif d’urbanisme, conditionnellement au retrait de l’enseigne collective. 

5.6. (3333-3335-3337-3339), 3E AVENUE – LOT NUMÉRO 4 994 414 – ZONE M-8 AU RÈGLEMENT DE 

ZONAGE NUMÉRO 2021-02 – BÂTIMENT PRINCIPAL 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a fait, le 26 août 2025, une 
recommandation favorable à une demande de dérogation mineure visant à rendre conforme 
l’implantation d’un bâtiment principal projeté qui sera situé à une distance minimale de 3,0 mètres 
de la ligne avant (du côté de la rue Rectory Garden) en lieu et place de la marge avant minimale 
de 6,0 mètres exigée en vertu du 3e alinéa de l’article 3.2.1 et de la grille des spécifications de la 
zone M-8 du Règlement de zonage numéro 2021-02; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne va pas à l’encontre des objectifs du plan d’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation ne concerne pas une disposition réglementaire adoptée en 
vertu des paragraphes 16° ou 16.1° du deuxième alinéa de l’article 113 ou des paragraphes 4° ou 
4.1° du deuxième alinéa de l’article 115 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif en urbanisme est d’avis que l’application du Règlement 
de zonage numéro 2021-02 a pour effet de causer un préjudice sérieux à la personne qui demande 
la dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette dérogation est mineure. 

25-377 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean Kristov Carpentier et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 

De Refuser la dérogation mineure décrite au préambule de la présente résolution et identifiée au 
dossier numéro 2025-00855, malgré les recommandations et les conditions du comité consultatif 
d’urbanisme, le conseil municipal étant d’avis qu’une telle dérogation mineure est inacceptable 
étant donné que la propriété est adjacente à un parc, que l’architecture du bâtiment ne cadre pas 
avec le patrimoine bâti du secteur et qu’il s’agit d’une propriété énumérée au Rapport synthèse – 
Étude de caractérisation des immeubles, ensembles et secteurs à potentiel patrimonial du territoire 
matawinien et que des vérifications additionnelles doivent être réalisées. 

6. DEMANDES RELATIVES AUX RÈGLEMENTS SUR LES PIIA 

CONSIDÉRANT les recommandations formulées par le comité consultatif d’urbanisme lors de sa 
réunion du 26 août 2025. 

25-378 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean Kristov Carpentier et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme pour les demandes suivantes :  
 



 

 

6.1. RUE QUEEN – LOT NUMÉRO 4 994 165 – ZONE 4 AU RÈGLEMENT DE PLAN D’IMPLANTATION ET 

D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉRO 508-93 (SECTEUR VILLAGE) – RÉNOVATIONS DE LA SCÈNE 

6.2. 3846-3850, RUE QUEEN ET 3243, 9E AVENUE – LOT NUMÉRO 5 301 545 – ZONE 4 AU RÈGLEMENT 

DE PLAN D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉRO 508-93 (SECTEUR VILLAGE) 
– RÉNOVATION DU BÂTIMENT PRINCIPAL  

6.3. 3509-3511, RUE METCALFE – LOT NUMÉRO 6 633 026 – ZONE 6 AU RÈGLEMENT DE PLAN 

D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉRO 508-93 (SECTEUR VILLAGE) – 

RÉNOVATION DU BÂTIMENT PRINCIPAL  

6.4. 3432, RUE METCALFE – LOT NUMÉRO 6 636 952 – ZONE 10 AU RÈGLEMENT DE PLAN 

D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE NUMÉRO 508-93 (SECTEUR VILLAGE) – 

ENSEIGNES  

6.5. 5327, RUE DE LA COLLINE – LOT NUMÉRO 5 353 989 – ZONE 1 AU RÈGLEMENT NUMÉRO 1000 

CONCERNANT LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (SECTEUR VAL-
PONTBRIAND) – CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (REMISE) 

6.6. 3821, RUE CARUSO – LOT NUMÉRO 5 300 523 – ZONE 1 AU RÈGLEMENT NUMÉRO 1004 CONCERNANT 

LES PLANS D’IMPLANTATION ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (SECTEUR DU DOMAINE DE 

L’HARMONIE) – CONSTRUCTION D’UN BÂTIMENT ACCESSOIRE (REMISE) 

D’accepter les demandes de permis ci-haut mentionnées aux points 6.1, 6.2, 6.3, 6.5 et 6.6, selon 
les recommandations formulées par le comité consultatif d’urbanisme, le conseil les jugeant 
conformes aux objectifs réglementaires définis, le tout suivant les conditions et stipulations du 
comité consultatif d’urbanisme que le conseil entérine par la présente. 

D’accepter la demande de permis ci-haut mentionnée au point 6.4, selon les recommandations 
formulées par le comité consultatif d’urbanisme, le conseil la jugeant conformes aux objectifs 
réglementaires définis, le tout suivant les conditions et stipulations du comité consultatif 
d’urbanisme que le conseil entérine par la présente, le tout étant conditionnel au retrait de 
l’enseigne collective. 

7. DEMANDES RELATIVES AUX RÈGLEMENTS SUR LES PIIA – 5E AVENUE ET RUE ADÉLAÏDE – LOTS 

NUMÉROS 6 601 683 ET 6 658 176 – ZONE RD-4 DU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2021-02 – 

RÈGLEMENT SUR LES PIIA NUMÉRO 2021-07 – PROJET INTÉGRÉ À CARACTÈRE RÉSIDENTIEL DANS 

LE PÉRIMÈTRE URBAIN 

CONSIDÉRANT le plan projet d’implantation concernant les lots no 6 568 176 et 6 601 683, lequel 
plan a été préparé par Jean-Sébastien Coutu, arpenteur-géomètre, en date du 26 août 2025, 
minute : 2893, dossier no 2019-338; 
 
CONSIDÉRANT le plan concept de développement résidentiel concernant les lots no 6 568 176 et 
6 601 683, lequel document a été préparé par APUR, agence d’urbanisme, en date du 15 août 
2025, numéro de plan P1R16, numéro de référence 2104-366; 
 
CONSIDÉRANT QUE les huit (8) bâtiments principaux sur les lots no 6 658 176 et 6 601 683 situés 
dans la zone RD-4 du Règlement de zonage n° 2021-02 seront desservis par les réseaux 
d’aqueduc et d’égout par des branchements individuels; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure a été déposée pour le projet intégré sur 
le lot 6 601 683 et que celle-ci n’a pas encore été traitée.  
 
CONSIDÉRANT l’analyse effectuée par le Service de l’urbanisme et de l’environnement; 
 
CONSIDÉRANT que le comité consultatif d’urbanisme a fait, le 26 août 2025, une recommandation 
favorable au projet intégré présenté; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal est d’avis que les objectifs et les critères du PIIA ne sont 
pas respectés, notamment au niveau de la préservation des éléments naturels existants 
(reprofilage du talus). 

25-379 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère Kimberly St Denis et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents :  

Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 

De refuser le projet intégré sur le lot 6 568 176 (5 bâtiments), selon le plan projet d’implantation 
concernant les lots no 6 568 176 et 6 601 683, lequel plan a été préparé par Jean-Sébastien Coutu, 
arpenteur-géomètre, en date du 26 août 2025, minute : 2893, dossier no 2019-338, le conseil 
municipal la jugeant non conforme aux objectifs réglementaires définis. 

Abrogée 
par la 
résolution 
nº 25-406 
adoptée le 
01-10-2025 



 

 

8. DEMANDES RELATIVES AUX RÈGLEMENTS SUR LES PIIA – 5 E AVENUE ET RUE ADÉLAÏDE – LOTS 

NUMÉROS 6 601 683 ET 6 658 176 – ZONE RD-4 DU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 2021-02 – 

RÈGLEMENT SUR LES PIIA NUMÉRO 2021-07 – BÂTIMENT RÉSIDENTIEL DE 3 LOGEMENTS ET PLUS 

CONSIDÉRANT la recommandation formulée par le comité consultatif d’urbanisme lors de sa 
réunion du 26 août 2025; 
 
CONSIDÉRANT QU’une demande de dérogation mineure a été déposée pour le projet intégré sur 
le lot 6 601 683 et que celle-ci n’a pas encore été traitée. 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande de projet intégré a été refusée. 

25-380 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère Kimberly St Denis et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents :  

De refuser la demande de permis pour les 5 bâtiments sur le lot 6 568 176, étant donné le refus  
de la demande de projet intégré.   

AUTRES SUJETS D’URBANISME 

9. 3405, ROUTE 335 – LOT NUMÉRO 5 530 483 – ZONE RUR-4 AU RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 

2021-02 – DEMANDE RELATIVE AU RÈGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS NUMÉRO 2021-05 

– RÉSIDENCE DE TOURISME (LOCATION À COURT TERME 31 JOURS ET MOINS)  

CONSIDÉRANT QU‘une demande d’usage conditionnel a été déposée le 27 juillet 2025 en vertu 
du Règlement numéro 2021-05 relatif aux usages conditionnels concernant l’exploitation d’une 
résidence de tourisme (location à court terme, 31 jours et moins) localisée au 3405, route 335 – 
Lot numéro 5 530 483;  
 
CONSIDÉRANT QU’une affiche a été installée sur le lot numéro 5 530 483 et qu’un avis public a 
été donné en date du 21 août 2025, le tout conformément au Règlement numéro 2021-05; 
 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme a fait une recommandation favorable à une 
demande visant à exploiter une résidence de tourisme (location à court terme, 31 jours et moins) 
lors de sa réunion du 26 août 2025;  
 
CONSIDÉRANT QUE la demande déposée satisfait aux exigences prescrites par la 
réglementation en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT la présentation de la demande séance tenante, suite à laquelle Monsieur le maire, 
Raymond Rougeau, invite toute personne intéressée de se faire entendre relativement à celle-ci;   
 
CONSIDÉRANT les commentaires formulés par un résidant du secteur, dont la résidence est 
située à proximité des lieux de location, notamment quant aux possibles nuisances occasionnées 
par le bruit; 
 
CONSIDÉRANT les commentaires formulés par la représentante des éventuels propriétaires des 
lieux, se voulant rassurante quant à la quiétude du voisinage; 
 
CONSIDÉRANT QUE Monsieur le Maire, Raymond Rougeau, suspend la séance de 19 h 25 à 19 
h 35  afin que les membres du conseil municipal puissent délibérer sur ce point;  
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a procédé à l’analyse de cette demande en tenant 
compte des commentaires exprimés. 

25-381 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Raynald Michaud et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents :  

Que le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution. 
 
D’accepter, l’usage conditionnel relatif à l’exploitation d’une résidence de tourisme (location à court 
terme, 31 jours et moins) localisée au 3405, route 335 – Lot numéro 5 530 483. 
 
PROJETS DE RÈGLEMENTS  

10. ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 2021-05-5 MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR 

LES USAGES CONDITIONNELS NUMÉRO 2021-05 ET SES AMENDEMENTS AFIN DE MODIFIER CERTAINS 

CRITÈRES RELATIFS À L’ENTREPRISE RURALE 

CONSIDÉRANT QU’un règlement sur les usages conditionnels est en vigueur sur l’ensemble du 
territoire de la Municipalité de Rawdon; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme permet de modifier le contenu d’un 
règlement sur les usages conditionnels; 



 

 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité souhaite modifier son règlement sur les usages conditionnels 
numéro 2021-05 et ses amendements afin d’apporter des ajustements aux critères applicables à 
l’approbation d’une demande relative à l’entreprise rurale et d’effectuer la concordance dudit 
règlement avec le Règlement numéro 245-2024 modifiant le Schéma d’aménagement et de 
développement (SADR) de la MRC de Matawinie ; 
 
CONSIDÉRANT QU’un avis de motion du présent règlement a été donné et qu’un premier projet 
de règlement a été adopté lors de la séance du conseil du 18 août 2025; 
 
CONSIDÉRANT l’assemblée publique de consultation tenue le 4 septembre 2025. 

25-382 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Bruno Desrochers et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents :  

D’adopter le Second projet de Règlement numéro 2021-05-5 modifiant le Règlement sur les usages 
conditionnels numéro 2021-05 et ses amendements afin de modifier certains critères relatifs à 
l’entreprise rurale, tel que remis aux membres du conseil.  
 

11. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 

Monsieur le maire invite, conformément au Règlement 17-2013 et ses amendements, les 
personnes présentes à l’assemblée publique à poser des questions sur les points prévus à l’ordre 
du jour. 

ENGAGEMENTS CONTRACTUELS 

12. OCTROI DE CONTRAT – ACHAT DE DEUX AFFICHEURS DE VITESSE – SIGNALISATION KALITEC INC.  

CONSIDÉRANT les besoins de la division de la voirie du Service des travaux publics pour la 
fourniture de deux (2) afficheurs de vitesse, aux fins d’améliorer la sécurité routière sur le territoire 
de la Municipalité;  
 
CONSIDÉRANT l’offre déposée par l’entreprise Signalisation Kalitec inc., pour un montant de 
10 455 $, plus les taxes applicables pour la fourniture de ces deux (2) afficheurs de vitesse.  

25-383 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Raynald Michaud et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents :  

D’octroyer le contrat pour la fourniture de deux (2) afficheurs de vitesse à l’entreprise Signalisation 
Kalitec inc., pour un montant de 10 455 $, plus les taxes applicables, et d’autoriser l’affectation de 
l’excédent de fonctionnement non affecté aux fins d’acquitter le coût de cette acquisition. 
 
D’autoriser le directeur adjoint aux actifs et aux projets d’infrastructures et le directeur général et 
secrétaire-trésorier à signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document requis aux fins de 
la présente résolution.  
 
Le certificat de crédit numéro 10498 a été émis pour autoriser cette dépense. 
 

13. OCTROI DE CONTRAT – ACHAT D’UN VÉHICULE ÉLECTRIQUE ET4 CRUISE CONNECT  

CONSIDÉRANT la volonté de faciliter les déplacements sur les sites municipaux; 
 
CONSIDÉRANT l’offre de prix provenant de l’entreprise 9307-6636 Québec inc. (F.A.S. 
VFRévolution), pour l’achat d’un véhicule électrique ET4 Cruise Connect, année 2025, pour un 
montant de 9 400 $ (non taxable); 
 
CONSIDÉRANT QUE ce véhicule est une microvoiture électrique à cabine fermée, abordable, 
écologique et bien adaptée à la mobilité locale; 
 
CONSIDÉRANT le Plan d’action environnemental, la Politique de développement durable et le 
Plan d’action intégré 2016-2030 de la Municipalité de Rawdon.  

25-384 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Raynald Michaud et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents :  

D’autoriser l’achat d’un véhicule électrique ET4 Cruise Connect, année 2025, auprès de l’entreprise 
9307-6636 Québec inc. (F.A.S. VFRévolution), pour un montant de 9 400 $ (non taxable), et que 
cette dépense soit imputée au fonds de roulement, remboursable sur une période de cinq (5) ans. 
 
D’autoriser le directeur adjoint aux actifs et aux projets d’infrastructures et le directeur général et 
greffier-trésorier à signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document requis aux fins de la 
présente résolution. 
 



 

 

Le certificat de crédit numéro 10473 est émis pour autoriser cette dépense. 
 

14. OCTROI DE CONTRAT – DÉNEIGEMENT DES BORNES-FONTAINES À L’AIDE D’UN SOUFFLEUR – SAISONS 

2025-2026 ET 2026-2027 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a fait une demande de prix pour l’exécution de quatre (4) 
contrats distincts de déneigement des bornes-fontaines à l’aide d’un souffleur, dans quatre (4) 
secteurs situés son territoire pour les saisons hivernales 2025-2026 et 2026-2027; 

CONSIDÉRANT QUE la réception de deux (2) offres de prix : 
 

OFFRES DE PRIX (TAXES INCLUSES) 
SAISONS HIVERNALES 2025-2026 ET 2026-2027  

CONTRAT DE DEUX (2) ANS 
 

SECTEUR 
NOMBRE DE 

BORNES-FONTAINES 

9014-8222 QUÉBEC INC. 
(FERME GUY RIVEST) 

LES BEAUX GAZONS 

S.E.N.C 

1 - CENTRE-VILLE  
190 UNITÉS 74 273,85 $ ------- 

2 - MIGALI-FOREST-BEAVER 
60 UNITÉS 23 454,90 $ 20 867,96 $ 

3 - BRENNAN 
4 UNITÉS 3 219,30$ 2 328,24 $ 

4 - PONTBRIAND SUD 
37 UNITÉS 14 463,86 $ 15 032,98 $ 

 
CONSIDÉRANT les recommandations du directeur de l’hygiène du milieu, des infrastructures et 
des travaux publics en date du 29 août 2025. 

25-385 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Bruno Desrochers et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

D’octroyer les contrats de déneigement des bornes-fontaines pour les saisons hivernales 2025-
2026 et 2026-2027 aux fournisseurs suivants pour chacun des secteurs, taxes incluses, le tout 
sous réserve de l’obtention de tous les documents contractuels exigés, et ce, au plus tard le 10 
octobre 2025 :  

- À l’entreprise 9014-8222 Québec inc pour le secteur 1 - Centre-Ville, pour un montant de 
74 273,85 $; 

- À l’entreprise Les Beaux Gazons S.E.N.C. pour le secteur 2 – Migali-Forest-Beaver, pour 
un montant de 20 867,96 $; 

- À l’entreprise Les Beaux Gazons S.E.N.C. pour le secteur 3 - Brennan, pour un montant 
de 2 328,24 $; 

- À l’entreprise 9014-8222 Québec inc pour le secteur 4 – Pontbriand Sud, pour un montant 
de 14 463,86 $; 

D’autoriser le directeur de l’hygiène du milieu, des infrastructures et des travaux publics et le 
directeur général et greffier-trésorier à signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document 
requis aux fins de la présente résolution. 

Les certificats de crédit (entente) numéros 10474 et 10475 ont été émis pour autoriser cette 
dépense. 
 

15. OCTROI DE CONTRAT – TRAVAUX D’ASPHALTAGE – RUE YVES THÉRIAULT ET UNE PARTIE DE LA RUE 

MAZUR 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a fait une demande de prix pour des travaux d’asphaltage 
sur la rue Yves-Thériault et une partie de la rue Mazur (entre les rues Curé-Landry et Yves-
Thériault); 

CONSIDÉRANT l’offre de prix provenant de l’entreprise Groupe Colas Québec inc., pour un 
montant de 86 911 $, plus les taxes applicables. 

25-386 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère Stéphanie Labelle et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents :  

D’octroyer le contrat pour des travaux d’asphaltage sur la rue Yves-Thériault et une partie de la 
rue Mazur (entre les rues Curé-Landry et Yves-Thériault) à l’entreprise Groupe Colas Québec inc., 
pour un montant de 86 911 $, plus les taxes applicables, et que cette dépense soit imputée au 
Règlement d’emprunt numéro 185. 



 

 

 
L’octroi de ce contrat est conditionnel à l’approbation du Règlement d’emprunt numéro 185 par le 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH). 

D’autoriser le directeur de l’hygiène du milieu, des infrastructures et des travaux publics et le 
directeur général et greffier-trésorier à signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document 
requis aux fins de la présente résolution. 

Le certificat de crédit numéro 10499 est émis pour autoriser cette dépense. 
 
SUJETS D’ADMINISTRATION GÉNÉRALE  
 

16. AVIS D’INTENTION – IMPLANTATION D’UN SERVICE DE PREMIERS RÉPONDANTS 

CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal souhaite augmenter la rapidité et l'efficience des 
réponses en cas de situations médicales d'urgences vitales en attendant l'arrivée des techniciens 
ambulanciers; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Conseil municipal a pris connaissance de l'entente de services de 
premiers répondants proposé par l’Établissement territorial de Santé Québec desservant la région 
de Lanaudière et plus spécifiquement des modalités d'application relative à l'implantation et à 
l'opération d'un service de premiers répondants; 
 
CONSIDÉRANT QU’à la suite de l'analyse par Santé Québec du territoire visé par la demande, de 
l'évaluation des besoins et de la proposition du niveau de service de premiers répondants requis, 
le Service de la sécurité incendie de la Municipalité s'engagera à finaliser l'étude de faisabilité 
notamment au niveau des ressources humaines et financières quant à la mise en place d'un service 
de premiers répondants. 

25-387 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère Kimberly St Denis et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents :  

D’approuver l’avis d’intention d’implanter un service de premiers répondants.  

De nommer Monsieur Christopher Doucet, chef aux opérations du Service de la sécurité incendie, 
à titre de responsable et porteur de ce dossier. 
 
D’autoriser le chef aux opérations du Service de la sécurité incendie et le directeur général et 
greffier-trésorier à signer, pour et au nom de la Municipalité, le formulaire de demande de soutien 
financier et l’entente avec Santé Québec pour l’implantation d’un service de premiers répondants 
sur son territoire, ainsi que tout autre document requis aux fins de la présente résolution. 
 

17. DEMANDE DE PROLONGATION – FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ (FRR) VOLET 2 – SOUTIEN À LA 

COMPÉTENCE DE DÉVELOPPEMENT LOCAL ET RÉGIONAL DES MRC 

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Rawdon a déposé un projet dans le cadre du Fonds 
régions et ruralité (FRR) volet 2 – Soutien à la compétence de développement local et régional des 
MRC; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet Cyclons Rawdon a été retenu et que celui-ci devait être réalisé 
avant le 30 juin 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet Cyclons Rawdon doit être reporté en raison d’une surcharge de 
travail et de délais chez certains fournisseurs, ce qui empêche la Municipalité de finaliser le projet 
Cyclons Rawdon dans les délais prévus selon l’entente. 
 

25-388 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère Stéphanie Labelle et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents :   
 
De demander une prolongation des délais pour le projet Cyclons Rawdon, et ce, jusqu’au 30 
novembre 2025. 
 

18. EMBAUCHE – JOURNALIER – POSTE AUXILIAIRE À TEMPS PARTIEL – DIVISION DES PARCS ET ESPACES 

VERTS – REMPLACEMENT 

CONSIDÉRANT l’absence de l’employé occupant la fonction de journalier à la division des parcs 
et espaces verts, et ce, pour une durée indéterminée; 
 
CONSIDÉRANT l’appel de candidatures, les entrevues, l’analyse et les recommandations de 
l’adjointe aux ressources humaines et du chef de division; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations soumises au conseil municipal. 



 

 

25-389 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère Kimberly St Denis et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents :  

D'embaucher Monsieur Nathan Ouellet au poste d’auxiliaire à temps partiel de journalier à la 
division des parcs et espaces verts à compter du ou vers le 7 septembre 2025, et ce, pour la durée 
de l’absence de l’employé occupant cette fonction et selon les besoins de l’organisation. 
 

19. NOMINATION D’UNE SECRÉTAIRE – POSTE RÉGULIER À TEMPS PARTIEL – DIVISION DES PARCS ET 

ESPACES VERTS 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’embaucher une secrétaire pour la division des parcs et espaces 
verts afin de répondre aux besoins de l’organisation; 
 
CONSIDÉRANT l’appel de candidatures, les entrevues, l’analyse et les recommandations de 
l’adjointe aux ressources humaines et du chef de division; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations soumises au conseil municipal.  

25-390 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère Stéphanie Labelle et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

De nommer Madame Chantal Desjardins au poste au poste régulier à temps partiel de secrétaire 
pour la division des parcs et espaces verts, à compter du ou vers le 22 septembre 2025, laquelle 
est assujettie à une période de probation selon la convention collective en vigueur. 
 

20. NOMINATION D’UNE PRÉPOSÉE EN BUREAUTIQUE – POSTE RÉGULIER À TEMPS COMPLET – SERVICE 

DES TRAVAUX PUBLICS  

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’embaucher une préposée en bureautique au sein du Service des 
travaux publics afin de répondre aux besoins de l’organisation; 
 
CONSIDÉRANT l’appel de candidatures, les entrevues, l’analyse et les recommandations de 
l’adjointe aux ressources humaines et du directeur de ce service; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations soumises au conseil municipal.  

25-391 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère Stéphanie Labelle et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents:  

De nommer Madame Camélia Duval au poste régulier à temps complet de préposée en 
bureautique au sein du Service des travaux publics, à compter du ou vers le 8 septembre 2025, 
laquelle est assujetti à une période de probation selon la convention collective en vigueur. 
 

21. AVIS DE MISE À PIED – JOURNALIER (HORTICULTURE) SAISONNIER À TEMPS PARTIEL – DIVISION DES 

PARCS ET ESPACES VERTS  

CONSIDÉRANT les dispositions de la convention collective entre la Municipalité de Rawdon et le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 1084, actuellement en vigueur; 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de transmettre un avis de mise à pied à l’employée occupant la 
fonction de journalier (horticulture) saisonnier à temps partiel pour la division des Parcs et espaces 
verts, compte tenu de la fin de la charge de travail saisonnière estivale; 
 
CONSIDÉRANT QUE le rappel au travail de l’employée est prévu selon les besoins de 
l’organisation et les conditions météorologiques. 

25-392 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean Kristov Carpentier et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

D’autoriser la mise à pied de l’employée occupant la fonction de journalier (horticulture) saisonnier 
à temps partiel pour la division des Parcs et espaces verts, le ou vers le 4 octobre 2025, et 
d’autoriser son rappel au travail le ou vers le 26 avril 2026, selon les besoins de l’organisation et 
les conditions météorologiques. 
  

22. FRISSON APPELLE L’HIVER 2025 ET LE GRAND FRISSON 2026 

CONSIDÉRANT le rapport du Service des loisirs et de la culture faisant état de la programmation 
préliminaire pour la tenue de Frisson appelle l’hiver, lequel se déroulera au Village Canadiana le 
samedi 13 décembre 2025 de 17 h à 19 h 30, ainsi que la programmation préliminaire et le budget 
requis pour la tenue du Grand Frisson 2026, lequel se déroulera à la plage municipale, le samedi 
24 janvier 2026 de 11 h à 19 h; 
 
CONSIDÉRANT QUE la contribution financière de la Municipalité demandée pour la tenue du 
Grand Frisson 2026 est de 29 500 $;  



 

 

 
CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’obtenir les permis nécessaires à la vente d’alcool et de nourriture 
dans le cadre de ces deux événements. 

25-393 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère Josianne Girard et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

D’autoriser la tenue de l’événement Frisson appelle l’hiver, le samedi 13 décembre 2025 de 17 h 
à 19 h 30 au Village Canadiana. 
 
D’autoriser la tenue de l’événement Grand Frisson 2026, le samedi 24 janvier 2026 de 11 h à 19 h 
à la plage municipale. 
 
D’approuver la programmation préliminaire pour ces deux (2) événements ainsi que le budget 
demandé pour la tenue du Grand Frisson 2026, soit une somme de 29 500 $.  
 
D’autoriser la vente de boissons alcoolisées lors de la tenue de ces deux événements, sous 
réserve de l’obtention d’un permis de réunion auprès de la Régie des alcools, des courses et des 
jeux. 
 
D’autoriser la vente de nourriture lors de la tenue de ces deux événements, sous réserve de 
l’obtention d’un permis auprès du ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation du 
Québec. 
 
D’autoriser la directrice du Service des loisirs et de la culture et le directeur général et greffier-

trésorier à signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document requis aux fins de la présente 

résolution. 

La dépense pour la tenue du Grand Frisson 2026 sera prévue au budget 2026. 

23. DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER POUR L’ANNÉE 2025-2026 – MOISSON LANAUDIÈRE  

CONSIDÉRANT QUE Moisson Lanaudière est un organisme de charité qui aide un réseau de plus 
de 75 organismes communautaires de la région afin que soient distribuées des denrées 
alimentaires variées à des personnes vivant une situation précaire;  
 
CONSIDÉRANT QUE l’organisme sollicite le soutien financier de la Municipalité afin de poursuivre 
ses activités pour l’année 2025-2026.  

25-394 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Bruno Desrochers et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

D’accorder un soutien financier au montant de 500 $ à Moisson Lanaudière.  
 
Le certificat de crédit numéro 10476 est émis pour autoriser cette dépense. 
 

24. DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE – ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DU LAC CLAIR (RAWDON)  

CONSIDÉRANT une demande d’aide financière de l’Association des propriétaires du lac Clair 
(Rawdon) afin de contribuer aux efforts de nature environnemental entreprise par l’Association 
pour améliorer l’environnement du Lac Clair.    

25-395 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Madame la conseillère Josianne Girard et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

D’accorder une aide financière pour l’année 2025-2026 à l’Association des propriétaires du lac 
Clair (Rawdon) pour un montant de 2000 $, provenant de la réserve financière créée à cette fin 
(Règlement numéro 148-2021 concernant la création d’une réserve financière pour le plan d’action 
environnemental). 

Le certificat de crédit numéro 10509 est émis pour autoriser cette dépense. 

25. CERTIFICAT DE PAIEMENT NUMÉRO 3 – DÉCOMPTE PROGRESSIF – CONSTRUCTION D’UNE 

BIBLIOTHÈQUE INCLUANT UNE SALLE MULTIFONCTIONNELLE – CONSTRUCTIONS LARCO INC. 

CONSIDÉRANT le certificat de paiement numéro 3 au montant de 322 684,76 $, taxes incluses, 
pour les travaux de construction d’une bibliothèque incluant une salle multifonctionnelle, par 
l’entreprise Constructions Larco Inc.; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations de la firme Patriache architecture Inc. en date du 5 
septembre 2025 et du directeur de l’hygiène du milieu, des infrastructures et des travaux publics 
en date du 8 septembre 2025. 



 

 

25-396 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Jean Kristov Carpentier et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

D’autoriser le paiement de la somme de 322 684,76 $, taxes incluses, à l’entreprise Constructions 
Larco Inc., tel qu’autorisé par le certificat de crédit numéro 9801, lequel sera libéré à la réception 
des quittances. 
 
APPROBATION DES COMPTES, DÉPENSES ET ENGAGEMENTS DE CRÉDIT 

26. APPROBATION DES COMPTES, DÉPENSES ET ENGAGEMENTS DE CRÉDIT  

CONSIDÉRANT QUE la directrice du Service des finances, trésorerie et taxation a préparé les 
rapports montrant les dépenses autorisées par les délégués du conseil, en vertu du Règlement 
numéro 86-2016 et ses amendements ainsi que la liste des comptes à payer au 31 août 2025. 

25-397 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Monsieur le conseiller Raynald Michaud et résolu à 
l’unanimité des conseillers et conseillères présents : 

26.1. LISTE DES COMPTES À PAYER/FOURNISSEURS – 373 565,62 $ 

D’approuver la liste des comptes à payer au 31 août 2025 au montant de 373 565,62 $. 
 

26.2. LISTE DES PAIEMENTS ÉMIS – 1 689 224,27 $ 

D’approuver la liste des paiements émis pour août 2025 totalisant 1 689 224,27 $, les chèques 
numéro 7472 à 7778 au montant de 303 090,28 $, moins les chèques annulés au montant de 
21 331,97 $, les débits directs (prélèvements) totalisant 532 529,32 $ et les dépôts directs 
(paiement ACCEO Transphere) au montant de 874 936,64 $. 
 

26.3. LISTE DES ENGAGEMENTS – 17 178 092,62 $ 

D’approuver la liste des engagements au 31 août 2025 totalisant 17 178 092,62 $. 
 

26.4. LISTE DES ENTENTES – 3 815 093,12 $ 

D’approuver la liste des ententes au 31 août 2025 totalisant 3 815 093,12 $. 
 

26.5. LISTE DES AMENDEMENTS BUDGÉTAIRES – 28 827,22 $ 

D’approuver la liste des amendements budgétaires du mois d’août 2025 au montant de 
28 827,22 $. 
 

26.6. JOURNAL DES SALAIRES NETS – 568 016,60 $ 

D’approuver la liste des salaires nets pour le mois d’août 2025 au montant de 568 016,60 $. 
 

27. CORRESPONDANCE 

28. AFFAIRES NOUVELLES 

29. PAROLE AUX CONSEILLERS 

30. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 

Monsieur le maire invite, conformément au Règlement 17-2013 et ses amendements, les 
personnes présentes à l’assemblée publique à poser des questions. 

31. LEVÉE DE LA SÉANCE    

Il est proposé par Madame la conseillère Kimberly St Denis et résolu à l’unanimité des conseillers 
et conseillères présents : 

25-398 Que l’ensemble des points prévus à l’ordre du jour ayant été discuté, monsieur le maire déclare la 
présente séance du conseil levée à 20 h 40.   

(signée) Caroline Gray             (signé) Raymond Rougeau 

Caroline Gray 
Directrice générale adjointe et 
Directrice du Service du greffe 
 

 Raymond Rougeau 
Maire  

 

 


